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ACTION URGENTE 
 

LE CENTRE DE DÉTENTION « ALLIGATOR ALCATRAZ » 
ENFIN FERMÉ  

Le centre de détention des Everglades, également connu sous le nom d’« Alligator 
Alcatraz », a ouvert en juillet 2025 dans l’État de Floride afin qu’y soient incarcérées des 
personnes migrantes ou demandeuses d’asile. À l’issue de près d’un an d’ignominie, le 
gouverneur de Floride a annoncé le 25 juin 2026 que ce centre avait enfin été fermé. Les 
recherches menées par Amnesty International ont abouti à la conclusion que les personnes 
détenues arbitrairement dans ce centre vivaient dans des conditions inhumaines et 
insalubres, avec des toilettes qui débordaient et des excréments s’infiltrant là où les gens 
dormaient, un accès limité aux douches, une exposition aux insectes sans dispositifs de 
protection, un éclairage allumé 24 heures sur 24, une nourriture et une eau de mauvaise 
qualité, et un manque d’intimité, notamment du fait de la présence de caméras au-dessus 
des toilettes. 

 
AUCUNE ACTION COMPLÉMENTAIRE N’EST REQUISE. UN GRAND MERCI À TOUTES LES 
PERSONNES QUI ONT ENVOYÉ DES APPELS. 

Le centre de détention des Everglades connu sous le nom d’« Alligator Alcatraz » fonctionnait comme un système délibéré de 
déshumanisation et d’atteintes aux droits humains et les conditions y étaient cruelles et dégradantes, notamment avec toilettes 
qui débordaient, un maintien sous entrave, une privation de soins médicaux et de sommeil, et des pratiques punitives 
s’apparentant à des actes de torture.  
 
Amnesty International a lancé une campagne mondiale parallèlement à la publication du rapport intitulé Torture and 
enforced disappearances in the Sunshine State; Human Rights Violations at “Alligator Alcatraz” and Krome in Florida. 
Le lancement du rapport s’est accompagné d’une exposition au SCOPE Art Show dans le cadre de la Miami Art Week, 
d’une campagne d’affichage dans l’État de Floride, ainsi que de milliers de signatures recueillies pour une pétition et 
de courriels adressés au gouverneur DeSantis par des sections du monde entier. Le rapport et le travail de campagne 
effectué dans son sillage ont également abouti à l’ouverture d’une enquête sur cet établissement au niveau du 
Congrès des États-Unis. 
 
Sous le gouvernement de Donald Trump, le recours à la détention liée à l’immigration aux États-Unis a fortement augmenté. En 
mai 2026, plus de 60 000 personnes étaient détenues par le Service de contrôle de l’immigration et des douanes (ICE) dans 
plus de 100 centres à travers les États-Unis. Le renforcement des mesures de contrôle et de détention dans le cadre du plan du 
gouvernement de Donald Trump, visant à expulser au moins un million de personnes hors des États-Unis en 2025, a entraîné 
une surpopulation et une détérioration des conditions de détention.  
 



En 2026, on dénombre déjà 19 morts en détention sous la garde de l’ICE. En 2025, 31 personnes détenues par l’ICE ont perdu 
la vie, soit le nombre le plus élevé de décès enregistrés depuis des décennies. L’ICE a adopté des lignes directrices selon 
lesquelles les personnes entrées aux États-Unis de manière irrégulière ne peuvent prétendre au droit d’obtenir une libération 
sous caution. Cela signifie qu’elles sont forcées de rester en détention pendant toute la durée de leur procédure d’expulsion. 
Cette mesure concerne des personnes ayant déposé une demande d’asile, qui sont désormais détenues jusqu’à ce que leur dossier 
soit traité. En vertu du droit international, les personnes en quête d’asile ne doivent pas être sanctionnées pour la manière dont elles 
sont arrivées dans un pays. Elles ne doivent par ailleurs pas être expulsées avant que leur demande d’asile ait été examinée en 
bonne et due forme dans le cadre d’une procédure équitable de détermination du statut de réfugié.     
 
Les personnes détenues à « Alligator Alcatraz » ont pour la plupart été transférées dans d’autres centres de détention des 
services de l’immigration, notamment dans le centre de rétention de Krome. Les États-Unis continuent d’utiliser un vaste 
dispositif de détention des personnes migrantes, et Amnesty continue d’appeler les États-Unis à démanteler ce système de 
détention et d’expulsion de masse.  
 
NOM : Personnes en danger détenues à « Alligator Alcatraz » (elles/ils) 
 
CECI EST LA TROISIÈME ET DERNIÈRE MISE À JOUR DE L’AU 70/25 
 
LIEN VERS L’AU PRÉCÉDENTE : https://www.amnesty.org/fr/documents/AMR51/1108/2026/fr/  
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